
SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 17 MARS 2025 

 

 

Le conseil de la municipalité de Saint-Ferdinand siège en 

séance extraordinaire ce 17 mars 2025 à 19 h  

  à la salle du conseil 

 

Sont présents : Audrey Ouellette, conseillère ainsi que  

Joël Fontaine, Jean-Claude Gagnon, Mathieu Henri et Roger 

East, conseillers formant quorum sous la présidence de Yves 

Charlebois, maire. 

 

L’avis de convocation a été transmis au membre du conseil 

absent : Jean-Paul Pelletier 

 

Assiste également à la séance : Éric Chartier, directeur 

général et greffier-trésorier par intérim. 

 

Ouverture de la séance 

 

La séance est ouverte par Yves Charlebois, maire 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Avis de motion et dépôt du projet de règlement no 

2025-279 décrétant une dépense et un emprunt de 

1 232 355 $ pour  l’exécution des travaux de 

réfection du 6e Rang, segment 78 

2. Mandat pour l’exécution des travaux de réfection du 

6e Rang, Segment 78 

3. Vente du lot 6 664 708 à Sylvain Fortier 

4. Appropriation de la réserve financière pour les 

dépenses décrétées  par le règlement no 2019-202 

(terrains Gariépy) 

5. Adoption du règlement no 2024-267 modifiant le 

règlement de zonage 2017-162 

6. Adoption du règlement no 2024-268 modifiant le 

règlement relatif aux usages conditionnels 2018-179 

7.  Période de questions 

8. Levée de la séance 

 

2025-03-74  Adoption de l’ordre du jour 

 

Il est proposé par Jean-Claude Gagnon et résolu d’adopter 

l’ordre du jour avec la correction du numéro de règlement 

2018-079 par 2018-179.  Adopté à l’unanimité des 

conseillers, le maire n’ayant pas voté. 

 

AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NO 2025-279 

DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 1 232 355 $ POUR 

L’EXÉCUTION DES TRAVAUX DE RÉFECTION DU 6e RANG, SEGMENT 78 

– REDRESSEMENT ET SÉCURISATION 

 

Monsieur Jean-Claude Gagnon, conseiller, par la présente : 

▪ donne avis de motion, qu’il sera adopté, à une 

séance subséquente, le règlement numéro 2025-279 

décrétant un emprunt et une dépense de 1 232 355 $ 

et une dépense de 1 232 355 $ pour l’exécution des 

travaux de réfection du 6e Rang, segment 78 – 

Redressement et sécurisation. Une subvention d’au 

moins 80% est appliquée à cette dépense dans le 

cadre d’un Programme d’aide à la voirie locale, 

volet redressement des infrastructures routières 

locales du gouvernement du Québec (MTQ)ainsi qu’une 

taxe imposée sur tous les immeubles imposables sur 

le territoire de la Municipalité, selon la valeur 

telle qu’elle apparait au rôle d’évaluation en 

vigueur, et cela, sur une période de 10 ans.   



▪ Le projet du règlement numéro 2025-279 intitulé 6e 

Rang, segment 78 est déposé séance tenante. 

 

2025-03-75  Mandat pour l’exécution des travaux de réfection du  

6e Rang, segment 78 

 

Attendu que le 6e Rang a été sélectionné dans le cadre du 

Plan d’intervention en infrastructures routières locales; 

 

Attendu que la municipalité de Saint-Ferdinand a été en 

appel d’offres pour la réfection du 6e Rang (segment 78); 

 

Attendu que le résultat de l’ouverture des soumissions en 

date du 27 février 2025 est le suivant :  

 

Soumissionnaires Prix avant taxes 

 

Pavage Centre Sud 503 414.50 $ 

Groupe Colas Québec inc. 534 533.00 $ 

Construction Abénakis 571 129.26 $ 

E.M.P. Excavation Marcel Paradis 581 608.56 $ 

TGC 600 130.47 $ 

Excavation Bolduc inc. 606 361.94 $ 

Excavation Gagnon et Frères 606 653.62 $ 

 

Attendu que la soumission la plus basse conforme est celle 

déposée par Pavage Centre Sud. 

 

En conséquence, il est proposé par Mathieu Henri et résolu 

que la municipalité de Saint-Ferdinand accorde le contrat 

pour les travaux de réfection du 6e Rang (segment 78) à 

Pavage Centre Sud, au prix de 503 414.50 $ (avant taxes) 

conditionnellement à l’approbation du règlement d’emprunt 

par le ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation. 

 

Que les travaux doivent être réalisés conformément aux 

spécifications énumérées dans le devis technique 

accompagnant la demande de soumissions. 

 

Que si des déboursés supplémentaires sont nécessaires, ils 

devront être autorisés au préalable, par le conseil 

municipal.  Adopté à l’unanimité des conseillers, le maire 

n’ayant pas voté. 

 

2025-03-76  Vente du lot no 6 664 708 

 

Il est proposé par Joël Fontaine et résolu ce qui suit : 

 

Que la municipalité de Saint-Ferdinand vend à Sylvain 

Fortier le lot numéro 6 664 708; 

 

Que cette vente soit faite sans garantie légale de qualité, 

aux risques et périls de l’acheteur, pour tout ce qui est 

de nature environnementale concernant ledit terrain, de 

même que la composition du sol requise pour la 

construction; 

 

Que cette vente soit faite pour un prix de 180 000 $ plus 

les taxes applicables, s’il y a lieu, payable comptant lors 

de la signature de l’acte notarié; 

 

Que l’acheteur devienne propriétaire de l’immeuble à 

compter de la signature de l’acte de vente avec possession 

immédiate; 

 

Que toutes les répartitions relatives notamment aux taxes 

soient faites en date de l’acte de vente notarié; 

 



Que les frais et honoraires de l’acte de vente, de leur 

publicité et des copies pour toutes les parties soient 

payables par Sylvain Fortier; 

 

Que le maire Yves Charlebois et le directeur général par 

intérim Éric Chartier soient autorisés à signer pour et au 

nom de la municipalité de Saint-Ferdinand cet acte de vente 

à intervenir, à y stipuler toutes clauses et conditions 

qu’ils jugent à propos et dans l’intérêt ou au nom de la 

municipalité, de même que tous autres documents nécessaires 

ou utiles pour donner effet à la présente résolution.   

 

Que cette résolution remplace la résolution numéro 2025-01-

18 adoptée le 13 janvier 2025.  Adopté à l’unanimité des 

conseillers, le maire n’ayant pas voté. 

 

2025-03-77  Appropriation de la réserve financière pour les dépenses 

décrétées par le règlement no 2019-202 

 

Il est  proposé par Roger East et  résolu d’approprier 

279 661.74 $ plus les intérêts de la réserve financière 

créée par le règlement no 2021-217 pour le paiement des 

intérêts et le remboursement en capital 2025 de l’emprunt 

décrété par le règlement no 2019-202.  Adopté à l’unanimité 

des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 

 

2025-03-78  Adoption du règlement no 2024-267 modifiant le règlement 

de zonage 2017-162 

 

Monsieur Roger East, conseiller déclare qu’il est 

susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette 

question.  Il se retire et s’abstient de voter. 

 

Il est proposé par Mathieu Henri et résolu d’adopter le 

règlement no 2024-267 intitulé « Règlement modifiant le 

règlement de zonage 2017-162 ».  Adopté à l’unanimité des 

membres du conseil ayant le droit de vote sur cette 

question. 

 

RÈGLEMENT no 2024-267  

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 2017-162 

 

Règlement modifiant le règlement de zonage no 2017-162 de 

la Municipalité de Saint-Ferdinand 

 

Attendu que le conseil de la Municipalité de Saint-

Ferdinand désire encadrer de location à court terme sur son 

territoire; 

 

Attendu que la Municipalité de Saint-Ferdinand a le 

pouvoir, en vertu de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme, de modifier son règlement de zonage; 

 

Attendu que le projet de loi 67 et l'adoption de la Loi 

instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones 

inondables des lacs et des cours d’eau, octroyant 

temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à 

répondre à certains besoins et modifiant diverses 

dispositions, ci-dessous appelée la Loi, dont cette 

dernière permettra à quiconque de faire la location à court 

terme dans sa résidence principale sur l'ensemble du 

territoire du Québec à moins que les municipalités, sous 

réserve d'une procédure particulière d’adoption, 

interdisent ou limitent l'offre d'hébergement touristique 

dans une résidence principale dans certaines zones de leur 

territoire; 

 

Attendu que les nouvelles possibilités sur la location de 

courte durée accordées par la Loi sont effectives depuis le 

25 mars 2023; 

 



Attendu que la Municipalité souhaite maintenir les 

interdictions sur la location de courte durée dans les 

zones où l’usage Résidence de tourisme était prohibé; 

 

Attendu que la Municipalité désire créer deux nouvelles 

catégories d’usage dans la réglementation pour la location 

de courte durée effectuée à l’intérieur des résidences 

principales et dans les résidences secondaires; 

 

Attendu que la Municipalité souhaite réglementer les 

roulottes saisonnières dans le secteur du Domaine Douville; 

 

Attendu qu’un avis de motion a été donné par Roger East à 

la séance du 3 juin 2024; 

 

Attendu que le 1er projet de règlement a été adopté à la 

séance du 3 juin 2024; 

 

Attendu que le second projet de règlement contient une 

disposition propre à un règlement susceptible d’approbation 

référendaire;  

 

En conséquence, il est proposé par Mathieu Henri et résolu 

à l’unanimité qu’il soit fait et statué le présent 

règlement ainsi qu’il suit, à savoir : 

 

Article 1 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 
Article 2 

 

Les trois termes suivants sont ajoutés à l’article 1.2.5 « 

Terminologie » : 

 

« Établissement de résidence principale : Établissement où 

sera offert, au moyen d’une seule réservation, de 

l’hébergement dans la résidence principale de la personne 

physique qui l’exploite à une personne ou à un seul groupe 

de personnes liées à la fois et n’incluant aucun repas 

servi sur place. » 

 

« Hébergement touristique de courte durée : Constitue un 

établissement d’hébergement touristique tout établissement 

dans lequel au moins une unité d’hébergement est offerte en 

location contre rémunération, pour une période n’excédant 

pas 31 jours, à des touristes et dont la disponibilité de 

l’unité est rendue publique par l’utilisation de tout 

média. 

 

Un ensemble de meubles et d’immeubles, contigus ou groupés, 

ayant en commun des accessoires ou des dépendances, peut 

constituer un seul établissement pourvu que les meubles et 

immeubles qui le composent soient exploités par une même 

personne et fassent partie d’une même catégorie 

d’établissements d’hébergement touristique. » 

 

« Résidence principale : Corresponds à la résidence où 

l’exploitant, personne physique, demeure de façon 

habituelle en y centralisant ses activités familiales et 

sociales, notamment lorsqu’elle n’est pas utilisée à titre 

d’établissement d’hébergement touristique, et dont 

l’adresse correspond à celle que l’exploitant indique aux 

ministères et organismes du gouvernement. » 

 
Article 3 

 

Ajout de l’usage suivant au point d) « service 

d’hébergement notamment, les établissements d’hébergement 

» à l’article 4.3.2.1 Usage permis pour les Commerce de 

détail et service léger (C2) : 



 

« 5833-2 Établissement de résidence principale » 

 

Article 4 

 

Les grilles des spécifications no 2, no 13, no 16, no 22, 

no 23, no 24, no 25, no 29, no 72 à no 74, no 76 à no 98, 

no 100, no 111 des zones R-2, R-13, R-16, R/C-2, R/C-3, 

R/C-4, R/C-5, R/C-9, R/C-10, A-2 à A-4, A-6 à A-28, A-30, 

F-1 sont modifiées de la façon suivante : 

 

1) L’usage C2 d) – Résidence de tourisme (5833-1) est 
retirée à la ligne de référence des « Usages 

autorisés ».  

 

Article 5 

 

L’article 16.5 « Maison de tourisme » est modifié de la 

façon suivante :  

 

1) Le titre de l’article 16.5 est modifié de « Maison 

de tourisme » à « Hébergement touristique de courte 

durée » 

2) Les maisons de tourisme (résidence de tourisme) et 

les établissements de résidence principale tels que 

définis à l’article 1.2.5 Terminologie, peuvent être 

autorisés seulement par usage conditionnel dans 

 les zones Résidentielle(R), 

Résidentielle/commerciale(R/C), Agricoles (A) et 

Forestières (F) énumérées à l’annexe 1 du présent 

règlement. 

 

Article 6 

 

Attendu que les grilles de spécifications no 1 à 101 des 

zones R-1 à R-19, Rr-1, Rr-2 R/C-1 à R/C-10, C-1, R/A-1 à 

R/A-13, P-1 à P-10, I/C-1 à I/C-3, RT-1 à RT-3, V-1 à V-9, 

A-1 à A-30, F-1, CONS-1 sont modifiés de la façon 

suivante :  

 

1) L’usage C2 d) – Établissement de résidence principale 
(5833-2) est spécifiquement prohibé.  

 

Article 7 

 

L’article 16.3.1 « Roulottes saisonnière dans la zone V-2 » 

est ajouté de la façon suivante : 

 

16.3.1.1 Généralités 

Nonobstant l’article 16.3, l'usage roulotte de façon 

saisonnière (du 1er mai au 1er octobre) est autorisé 

uniquement dans la zone V-2 conformément aux articles 

13.3.1.2 à 13.3.1.7, lorsqu'applicable. De plus, l’usage 

roulotte de façon saisonnière est seulement autorisé sur 

des propriétés situées en partie ou en totalité dans la 

zone inondable. 

 

16.3.1.2 Spécifications relatives au caractère saisonnier 

de l’usage 

L'utilisation d'une roulotte de façon saisonnière ne peut 

pas donner lieu à des constructions ou structures 

permanentes. Les roulottes doivent être obligatoirement 

brancher sur le réseau sanitaire afin de ne pas laisser 

place à des rejets dans l’environnement. Au plus tard le 

1er octobre de chaque année, toute construction présente 

sur le terrain doit être démolie ou enlevée, après quoi 

elle devient illégale. De plus, le terrain doit être 

entièrement dégagé et nettoyé après la fin de l’usage 

chaque année. 

 

 

 



16.3.1.3 Nombre maximal de roulottes par terrain 

Le tableau qui suit indique le nombre maximal de roulottes 

pouvant se trouver sur un terrain pendant la période où ce 

type d’usage est autorisé, en fonction de la superficie du 

terrain : 

 

 Superficie du terrain 

Nombre maximal de 

roulottes par 

terrain 

Terrain avec 

bâtiment 

principal 

Toutes les superficies 1 roulotte 

Terrain sans 

aucun 

bâtiment 

principal 

Toutes les superficies 

 

1 roulotte  

 

 

 

16.3.1.4 Démarcation et identification des lots  

Tout terrain occupé par une roulotte doit avoir des points 

de repère permanents indiquant clairement les limites du 

terrain. Tout terrain occupé par une roulotte doit être 

identifié par un numéro d’immeuble permanent, installé à 

l’intérieur des limites du terrain, le plus proche possible 

de la ligne d’emprise de rue.  

 

16.3.1.5 Implantation des roulottes  

L’implantation d’une roulotte doit respecter une distance 

minimale de 6,0 m (19,7 pi) de la ligne d’emprise de rue et 

de la ligne arrière du terrain, et de 1,5 m (4,9 pi) de 

toute ligne latérale.  

 

16.3.1.6 Eaux usées  

Les eaux usées des roulottes devront être vidangées à la 

station de vidange de la Municipalité ou la roulotte devra 

être branchée eau réseau d’égout municipal.  

 

16.3.1.7 Responsabilités et coûts  

Le propriétaire du terrain est le seul responsable de toute 

roulotte se trouvant à l'intérieur des limites de sa 

propriété. Les coûts pouvant être engendrés par 

l’occupation des lieux sont de la responsabilité du 

propriétaire du terrain. 

 

Article 8 

 

Le présent règlement abroge et modifie toutes dispositions 

de règlements antérieurs incompatibles avec les 

dispositions des présentes. 

 

Article 9 

 

Le présent règlement entre en vigueur suivant les 

dispositions de la loi. 

 

ADOPTÉ À SAINT-FERDINAND, ce 17 MARS 2025. 

 

________________________     ___________________________ 

Maire                        Greffier-trésorier par intérim 

 

Avis de motion : 3 juin 2024 

1er projet : 3 juin 2024 

2e projet : 8 juillet 2024 

Adoption : 17 mars 2025 

Approbation MRC : 

Publication :  

 

M. East reprend sa place à la table du conseil. 

 

2025-03-79  Adoption du règlement no 2024-268 modifiant le règlement 

relatif aux usages conditionnels 2018-179 



 

Monsieur Joël Fontaine, conseiller, déclare qu’il est 

susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette 

question.  Il se retire et s’abstient de voter. 

 

Madame Audrey Ouellette, conseillère, déclare qu’il est 

susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette 

question.  Elle se retire et s’abstient de voter. 

 

Il est proposé par Roger East et résolu d’adopter le 

règlement no 2024-268 intitulé « Règlement modifiant le 

règlement relatif aux usages conditionnels 2018-179 ».  

Adopté à l’unanimité des membres du conseil ayant le droit 

de vote sur cette question. 

 

RÈGLEMENT no 2024-268  

MODIFIANT LE RÈGLEMENT RELATIF AUX USAGES CONDITIONNELS 

2018-179 

 

Règlement modifiant le règlement relatif aux usages 

conditionnels no 2018-179 de la Municipalité de Saint-

Ferdinand 

 

Attendu que le conseil de la Municipalité de Saint-

Ferdinand désire encadrer de location à court terme sur son 

territoire; 

 

Attendu que la Municipalité de Saint-Ferdinand a le 

pouvoir, en vertu de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme, de modifier son règlement relatif aux usages 

conditionnels; 

 

Attendu que le projet de loi 67 et l'adoption de la Loi 

instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones 

inondables des lacs et des cours d’eau, octroyant 

temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à 

répondre à certains besoins et modifiant diverses 

dispositions, ci-dessous appelée la Loi, dont cette 

dernière permettra à quiconque de faire la location à court 

terme dans sa résidence principale sur l'ensemble du 

territoire du Québec à moins que les municipalités, sous 

réserve d'une procédure particulière d’adoption, 

interdisent ou limitent l'offre d'hébergement touristique 

dans une résidence principale dans certaines zones de leur 

territoire; 

 

Attendu que les nouvelles possibilités sur la location de 

courte durée accordées par la Loi seront effectives à 

partir du 25 mars 2023; 

 

Attendu que la Municipalité de Saint-Ferdinand veut 

conserver et protéger la quiétude des zones de 

villégiature; 

 

Attendu que la Municipalité de Saint-Ferdinand juge qu’il 

est important d’assurer une harmonie des usages dans les 

zones de villégiature; 

 

Attendu que la Municipalité désire créer deux nouvelles 

catégories d’usage dans la réglementation pour la location 

de courte durée effectuée à l’intérieur des résidences 

principales et dans les résidences secondaires; 

 

Attendu qu’un avis de motion a été donné par Joël Fontaine 

à la séance du 3 juin 2024; 

 

Attendu que le premier projet de règlement a été adopté le 

3 juin 2024; 

 

Attendu que le second projet de règlement contient une 

disposition propre à un règlement susceptible d’approbation 

référendaire;  



 

En conséquence, il est proposé par Roger East et résolu à 

l’unanimité qu’il soit fait et statué le présent règlement 

ainsi qu’il suit, à savoir : 

 

Article 1 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 
Article 2 

 

Le tableau de l’article 1.6 « Usages conditionnels visés 

par le présent règlement » est modifié de la façon 

suivante :  

 

 

Usage conditionnel Chapitre 

Zones visées 

(Plan de 

zonage du 

règlement de 

zonage) 

Résidence liée à l’agriculture 

ou la foresterie à temps 

partiel 

2 Les zones 

situées en 

zone agricole 

(LPTAA) 

Résidence de tourisme et 

établissement de résidence 

principale 

2-A R-2, R-13, R-

16, R/C-2, 

R/C-3, R/C-4, 

R/C-5, R/C-9, 

R/C-10, V-1 à 

V9, A-2 à A-4, 

A-6 à A-28, A-

30, F-1 

 

Article 3 

 

Modification des deux points de l’article 2-A.2 « Objectifs 

spécifiques au présent chapitre » : 

 

- Établir des conditions d’autorisation pour 

l’implantation de résidences de tourisme et les 

établissements de résidence principale dans les zones de 

villégiature; 

- Établir des conditions qui permettront d’accroître 

l’offre d’hébergement touristique de courte durée tout en 

assurant la cohabitation avec l’usage résidentiel 

prédominante dans les secteurs de villégiature. 

 

Article 4 

 

Les trois termes suivants sont ajoutés à l’article 2-A.3 « 

Terminologie » : 

 

« 2-A.3.1 Établissement de résidence principale : 

Établissement où sera offert, au moyen d’une seule 

réservation, de l’hébergement dans la résidence principale 

de la personne physique qui l’exploite à une personne ou à 

un seul groupe de personnes liées à la fois et n’incluant 

aucun repas servi sur place. » 

 

« 2-A.3.2 Hébergement touristique de courte durée : 

Constitue un établissement d’hébergement touristique tout 

établissement dans lequel au moins une unité d’hébergement 

est offerte en location contre rémunération, pour une 

période n’excédant pas 31 jours, à des touristes et dont la 

disponibilité de l’unité est rendue publique par 

l’utilisation de tout média. 

 

Un ensemble de meubles et d’immeubles, contigus ou groupés, 

ayant en commun des accessoires ou des dépendances, peut 

constituer un seul établissement pourvu que les meubles et 



immeubles qui le composent soient exploités par une même 

personne et fassent partie d’une même catégorie 

d’établissements d’hébergement touristique. » 

 

«2-A.3.4 Résidence principale : Corresponds à la résidence 

où l’exploitant, personne physique, demeure de façon 

habituelle en y centralisant ses activités familiales et 

sociales, notamment lorsqu’elle n’est pas utilisée à titre 

d’établissement d’hébergement touristique, et dont 

l’adresse correspond à celle que l’exploitant indique aux 

ministères et organismes du gouvernement. » 

 

Article 5 

 

La définition Résidence de tourisme est renumérotée et 

renommée à l’article 2-A.3 « Terminologie » de la façon 

suivante :  

 

2-A.3.3 Hébergement touristique 

 
Article 6 

 

L’article 2-A.4 « Demande d’usage conditionnel » est 

modifié de la façon suivante : 

 

Tout hébergement touristique de courte durée doit faire 

l’objet d’une autorisation de la part de la municipalité.  

 

Toute demande d’usage conditionnel doit être présentée par 

écrit à l'inspecteur en bâtiment et environnement de la 

municipalité. À la demande doivent être joints les 

documents énoncés au présent chapitre, et selon les 

modalités que ce dernier prescrit. 

 

Article 7 

 

L’article 2-A.4.1 « Frais exigibles, durée de validité et 

renouvellement du certificat d’autorisation » est modifié 

de la façon suivante : 

 

1) L’article 2-A.4.1 est renommé « Frais exigibles et 

renouvellement du certificat d’autorisation »  

 

2) L’analyse du dossier pour la demande d’usage 

conditionnel coûte 500 $ et le certificat d’autorisation 

municipal autorisant l’exploitation l’hébergement 

touristique de courte durée coûte 10 $. 

 

Dans le cas d’une révocation d’un certificat d’autorisation 

autorisant l’exploitation d’une résidence de tourisme, le 

demandeur doit faire une nouvelle demande et suivre la 

procédure exigée par le présent règlement et acquitter des 

frais de 500 $. 

 

Article 8 

 

Le point 7 « L’accord signé de tous les propriétaires de 

résidences voisines immédiates localisées dans un rayon de 

50 mètres de la résidence visée par la demande » de 

L’article 2-A.5 « Informations, justifications et documents 

requis » est retiré. 

 

Article 9 

 

L’article 2-A.6 « Cheminement de la demande » est modifié 

de la façon suivante 

 

Après son dépôt à la municipalité, la demande de permis et 

d'autorisation pour un usage conditionnel d’hébergement 

touristique de courte durée doit suivre le cheminement 

suivant : 



 

Article 10 

 

Le point 9 « Tout propriétaire d’une résidence de tourisme 

doit obtenir préalablement un accord signé de tous les 

propriétaires de résidences voisines immédiates localisées 

dans un rayon de 50 m de la résidence visée par la demande. 

» de L’article 2-A.7 « Critères d’évaluation pour 

l’approbation de l’usage conditionnel » est retiré. 

 

Article 11 

 

L’alinéa 16 est ajouté après le point 15 de l’article 2-A.7 

de la façon suivante :  

 

Toute personne intéressée par une demande d’usage 

conditionnel pour refuser ou autoriser un hébergement 

touristique de courte durée dans une zone précisée par le 

présent règlement pourra se faire entendre par le conseil 

municipal lors de la séance tenante mentionnée dans l’avis 

public publié 15 jours à l’avance. 

 

Article 12 

 

Le présent règlement abroge et modifie toutes dispositions 

de règlements antérieurs incompatibles avec les 

dispositions des présentes. 

 

Article 13 

 

Le présent règlement entre en vigueur suivant les 

dispositions de la loi. 

 

ADOPTÉ À SAINT-FERDINAND, ce 17 mars 2025. 

 

________________________        ___________________________ 

Maire                           Greffier-trésorier par 

intérim 

 

Avis de motion : 3 juin 2024 

1er projet : 3 juin 2024 

2e projet : 8 juillet 2024 

Adoption : 17 mars 2025 

Approbation MRC : 

Publication :  

 

M. Fontaine et Mme Ouellette reprennent leur place à la 

table du conseil. 

 

Période de questions 

 

Le maire invite les 2 personnes présentes à la période de 

questions. 

 

2025-03-80  Clôture de la séance 

 

Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est 

proposé par Jean-Claude Gagnon et résolu que la présente 

séance soit levée.  Adopté à l’unanimité des conseillers, 

le maire n’ayant pas voté. 

 

____________________ ______________________________ 

Maire    Greffier-trésorier par intérim 

 

Je, Yves Charlebois, maire, atteste que la signature du 

présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de 

toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 

142 (2) du Code municipal. 

 

 


